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CINQUIEME COMMISSION, 1345e 
SEANCE 

Mardi 9 decembre 1969, 
a 20 h 25 

NEW YORK 

POINT 32 DE L'ORDRE DU JOUR* ET CONSIGNEE 
AU PARAGRAPHE 12 DU DOCUMENT A/7834 
(A/C.5/1288) 

1. M. PAPADEMAS (Chypre) propose que, compte tenu 
des dispositions du paragraphe 1 du dispositif du projet de 
resolution adopte le 3 decembre 1969 par la Sixieme 
Commission a sa 1169eme seance 1 , l'alinea a du para­
graphe 5 du dispositif du projet de resolution A/C.5/ 
L.1020/Rev.1 soit modifie comme suit : 

"Le Comite special pour la question de la definition de 
l'agression reprendra ses travaux, conformement a la 
resolution 2330 (XXII) de l'Assemblee generale, en date 
du 18 decembre 1967, a Geneve, au cours du second 
semestre de 1970." 

2. M. DE CURTON (France) retire ses amendements 
(A/C.5/L.1023) au projet de resolution A/C.5/L.1020. fl 
remercie les delegations, en particulier la delegation cana­
dienne, qui, en collaboration avec la delegation fran9aise, 
ont travaille a l'elaboration du projet de resolution A/C.5/ 
L.1020/Rev.1. Ce texte constitue une solution de com• 
promis et incorpore les principales dispositions des amende­
ments fran9ais. Etant donne que les amendements presentes 
par Ceylan et sept autres pays (A/C.5/L.1030) et par 
Chypre tiennent compte des autres dispositions des 
amendements de la France, M. de Curton est pret a Jes 
appuyer. 

3. M. PETHERBRIDGE (Australie) dit qu'il est opposea 
l'amendement chypriote. En effet, ii ne voit aucune raison 
pour que le Comite special pour la question de la definition 
de l'agression - organe dote d'un mandat de courte duree, 
qui pourrait tres bien terminer ses travaux a sa session a 
venir - se reunisse a Geneve. Par contre, la proposition de 
Ceylan tendant a ce que le Comite des utilisations paci­
fiques du fond des mers et des oceans au-dela des limites de 
la juridiction nationale tienne une session a Geneve en 1970 
se justifie davantage, etant donne que cet organe continuera 
probablemertt d'exister pendant de nombreuses annees et 
qu'il est fort probable que le lieu de ses reunions changera 
de temps a autre. M. Petherbridge est neanmoins oppose a 
la proposition de Ceylan, en raison des depenses qu'elle 
entrafnerait (voir A/C.5/1288). 

* Question de l'affectation a des fins exclusivement pacifiques du 
fond des mers et des oceans ainsi que de leur sous-sol, en haute mer, 
au-dela des lirnites de la juridiction nationale actuelle, et de 
!'exploitation de Jeurs ressources dans l'interet de l'humanite : 
rapport du Comite des utilisations pacifiques du fond des mers et 
des oceans au-dela des Iimites de Ia juridiction nationale. 

1 Voir Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt­
quatrieme session, Annexes, point 88 de l'ordre du jour, document 
A/7853, par. 25. 

A/C.5 /SR.1345 
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4. M. MEYER PICON (Mexique) declare que. sa dele­
gation a vote pour le projet de resolution adopte par la 
Sixieme Commission et qu'elle votera done en faveur de 
l'amendement chypriote au projet de resolution A/C.5/ 
L.1020/Rev.l. Neanmoins, elle votera contre l'amende­
ment de Ceylan. 

5. M. BANNIER (President du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires) dit que le 
Comite consultatif a examine la note du Secretaire general 
(A/C.5/1288) relative aux incidences administratives et 
financieres de la proposition tendant a ce que le Comite des 
utilisations pacifiques du fond des mers et des oceans tienne 
sa session d'ete a Geneve en 1970. Le Comite consultatif a 
conclu que les incidences financieres, en particulier Jes frais 
de voyage et indernnites de subsistance de 12 fonctionnaires 
des services organiques, etaient quelque peu surestimees. Le 
Comite consultatif considere done que, si la proposition de 
Ceylan est adoptee, ces incidences financieres seraient de 
100 000 dollars, et non de 110 000 dollars . 

6. S'agissant de l'amendement chypriote, le Comite 
consultatif precisera un peu plus tard dans la seance sa 
position concemant la proposition tendant a reunir a 
Geneve le Comite special pour la question de la definition 
de l'agression. Les incidences financieres de cette proposi­
tion s'elevent a 103 200 dollars, et, bien que dans -son 
rapport (A/7838) le Comite consultatif ait formule cer­
taines observations sur ce chiffre, ii n'a pas souleve 
d'objection ace propos. 

7. M. GUPTA (Inde) propose de remplacer le mot 
"Convaincue" au troisieme alinea du preambule du projet 
de resolution A/C.5/L.1020/Rev.l, par le mot "Estimant': 

8. M. TAITT (Barbade) propose de remplacer les mots 
"non prevue", au paragraphe 8 du dispositif, par le membre 
de phrase "autre que celles prevues". 

9. M. ROGERS (Canada) accepte les amendements de 
l'Inde et de la Barbade mais ne peut appuyer l'amendement 
chypriote. Il fait egalement observer que, dans le texte 
anglais du paragraphe 8 du projet de resolution, les mots 
"an emergency meeting" devraient etre remplaces par 
"emergency meetings". 

10. M. HAMENOO (Ghana) dit que sa delegation, qui a 
figure parrni les auteurs du projet de resolution adopte par 
la Sixieme Commission, appuiera l'amendement chypriote. 

11. Le PRESIDENT invite la Commission a voter sur 
l'amendement presente par Ceylan et sept autre pays 
(A/C.5/L.1030) au projet de resolution A/C.5/ 
L.1020 /Rev .1. 

Par 37 voix contre 16, avec 18 abstentions, l'amende­
ment est adopte. 

12. Le PRESIDENT invite la Commission a voter sur 
l'amendement presente oralement par la delegation 
chypriote (voir par. 1 ci-dessus) au projet de resolution 
A/C.5/L.1020/Rev.1. 

Par 45 voix contre 11, avec 15 abstentions, l'amende­
ment est adopte. 

13. Le PRESIDENT invite la Commission a voter sur le 
projet de resolution A/C.5/L.1020/Rev.1, tel qu'il a ete 
modifie oralement et amende. 

Par 69 voix contre zero, avec 3 abstentions, le projet de 
resolution, ainsi modifie, est adopte. 

14. M. BENDER (Etats-Unis d'Amerique), expliquant son 
vote, fait observer que la Cinquieme Commission fait 
preuve d'un certain manque de logique dans ses decisions; 
en effet, d'un cote, elle a consacre une part considerable de 
son temps et de ses efforts a !'elaboration d'un projet de 
resolution etablissant le plan des conferences, alors que, de 
l'autre, elle enterine des decisions prises par d'autres 
commissions et qui sont incompatibles avec ce plan. La 
delegation des Etats-Unis a vote contre les deux amend:­
ments au projet de resolution A/C.5/L.1020/Rev.1, mats 
elle a appuye le projet de resolution proprement dit, car elle 
espere qu'a l'avenir la Cinquieme Commissioq. respectera le 
plan des conferences qu'elle a elle-meme arrete. 

15. M. RHODES (Royaume-Uni) rappelle qu'a la 
1343eme seance ii a appele !'attention sur la necessite de 
revoir les modalites de la repartition des effectifs entre New 
York et Geneve, et ii se rejouit de voir qu'il a ete tenu 
compte de cette consideration au paragraphe 6 du dispositif 
du projet de resolution A/C.5/L.1020/Rev.l. M. Rhodes n'a 
pas ete en mesure de voter en faveur des deux amendements 
au projet de resolution, car les raisons donnees pour tenir a 
Geneve les sessions des deux organes interesses ne semblent 
pas justifier les depenses tres importantes qu'entraineraient 
ces reunions. La delegation britannique s'inquiete de plus 
en plus de voir la Cinquieme Commission se desinteresser 
apparemmeni des incidences financieres de ses decisions. 

16. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) declare qu'il a vote pour le projet de 
resolution. II a vote egalement en faveur de l'amendement 
chypriote, etant donne que sa delegation a vote pour le 
projet de resolution de la Sixieme Commission. Par contre, 
ii a vote contre l'amendement presente par le representant 
de Ceylan du fait que sa delegation ne peut en accepter Jes 
incidences financieres et que la Premiere Commission n'a 
meme pas encore tranche definitivement la question de 
savoir si le Comite des utilisations pacifiques du fond des 
mers et des oceans au-dela des limites de la juridiction 
nationale doit se reunir a Geneve en 1970. 

17. M. BRECKENRIDGE (Ceylan) fait observer que la 
Premiere Commission a decide en principe que le Comite 
des utilisations pacifiques du fond des mers et des oceans 
tiendrait sa session d'ete a Geneve en 1970, et a egalement 
convenu que la Cinquieme Commission devrait formuler 
une recommandation definitive sur cette proposition, 
compte tenu de toutes les considerations pertinentes. 

18. M. MORRIS (Liberia) dit qu'il a vote pour le projet 
de resolution dans l'espoir de voir etablir un plan des 
conferences et des reunions. II est en effet paradoxal de voir 
transferer des fonctionnaires de New York a Geneve pour 
qu'ils y assurent les services d'une reunion, alors que, 
simultanement, du personnel de Geneve peut tres bien etre 
en route pour New York pour assurer Jes services d'une 
reunion au Siege. M. Morris espere que le Secretariat tiendra 
compte de cet etat de choses. 
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19. M. KABORE (Haute-Volta) declare qu'il a vote contre 
les deux amendements, car il estime que les arguments 
avances en leur faveur ne sont pas suffisamment convain­
cants. 

INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
DU PROJET DE RESOLUTION PRESENTE PAR LA 
TROISIEME COMMISSION DANS LE DOCUMENT 
A/7825 AU SUJET DU POINT 55 DE L'ORDRE DU 
JOUR* (A/C.5/1271) 

20. M. BANNIER (President du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires) rappelle que, 
aux termes du projet de resolution recommande par la 
Troisieme Commission (A/7825, par. 23), l'Assemblee gene­
rale proclamerait l'annee 1971 comme Annee internationale 
de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale et 
approuverait le programme elabore par le Secretaire general 
en vue de l'observation de l'Annee internationale. Dans sa 
note (A/C.5/1271, par. 10) sur les incidences adminis­
tratives et financieres de ce projet de resolution, le 
Secretaire general a indique que l'adoption des propositions 
contenues dans le projet entrafnerait des depenses d'un 
montant total de 229 900 dollars, ventile comme suite : 
76 000 dollars pour l'exercice 1970, 143 500 dollars pour 
l'exercice 1971, et 10 400 dollars pour l 'exercice 1972. Ce 
montant, a !'exception d'une somme de 40 000 dollars 
correspondrait aux depenses de personnel necessaires ~ 
!'execution du programme. En ce qui conceme l'exercice 
1970, le Comite consultatif a note qu'un credit de 71 500 
dollars etait deja prevu dans le projet de budget pour 
couvrir les depenses de personnel liees a la preparation de 
l'Annee intemationale. Pour 1970, le montant des depenses 
supplementaires prevues par le Secretaire general s'eleve 
done a 4 500 dollars seulement et correspond a des achats 
de mobilier de bureau et de materiel, ainsi qu'aux frais de 
voyage et a l'indernnite de subsistarice du personnel charge 
de la coordination et des consultations avec les gouver­
nements, les institutions specialisees et les organisations non 
go~vememe~tales. Toutefois, le Secretaire general a indique 
qu 11 pourrait financer ces depenses supplementaires a l'aide 
des cre_di~s qu'il a d~ja demandes pour 1970. La Cinquieme 
Com~ss1on pourrait done informer l'Assemblee generale 
que, s1 elle adopte le projet de resolution de la Troisieme 
Commission, il ne sera pas necessaire d'ouvrir de credits 
supplementaires a cet effet au projet de budget pour 1970. 

21. Le PRESIDENT propose a la Commission de charger 
son Rapporteur d'informer directement l'Assemblee gene­
rale que, si elle adopte le projet de resolution de la 
Troisieme Commission, ii ne sera pas necessaire de prevoir 
de credit~ supplementaires dans le projet de budget pour 
1970, ma1s que le montant des credits a prevoir pour 1971 

* Elimination de toutes les formes de discrimination raciale : 
a/ Application de la Declaration des Nations Unies sur !'elimi­

nation de toutes les formes de discrimination raciale· 
b) Etat de la Convention internationale sur {'elimination de 

t~u~es Jes formes de discrimination raciale : rapport du Secretaire 
general; 
_ c) Pr?gramme en vue de la celebration, en 1971, d'une Annee 
mt~rnat10nale de la Iutte contre le racisme et la discrimination 
rac1ale : rapport du Secretariat general. 

et 1972 est estime, respectivement, a 143 500 dollars et 
10 400 dollars. 

fl en est ainsi decide. 

22. M. TOTHILL (Afrique du Sud) indique que si les 
chiffres avances dans le document A/C.5/1271 avai:nt fait 
l'objet d'un vote, sa delegation aurait vote contre. 

INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
DU PROJET DE RESOLUTION C PRESENTE PAR LA 
PREMIERE COMMISSION DANS LE DOCUMENT 
A/7834 AU SUJET DU POINT 32 DE L'ORDRE DU 
JOUR* (A/7837, A/C.5/1276) 

23. M. BANNIER (President du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires) rappelle que, 
dans sa note (A/C.5/1276) sur les incidences administratives 
et financieres du projet de resolution C presente par la 
Premiere Commission dans son rapport (A/7834, par. 13), 
le Secretaire general a estime que !'adoption du projet de 
resolution entrainerait des depenses supplementaires d'un 
montant de 6 000 dollars, a irnputer sur le chapitre 3 du 
budget de 1970, pour le recrutement de consultants appeles 
a participer a la preparation de l'etude que l'on se propose 
d'effectuer sur un mecanisme international ayant compe­
tence en ce qui concerne les utilisations pacifiques du fond 
des mers et des oceans. Dans son rapport (A/7837), le 
Cornite consultatif a estime qu'il devrait etre possible de 
couvrir les depenses supplementaires sans depasser le 
montant des credits prevus au projet de budget pour les 
services de consultants, et il a recommande en consequence 
a la Cinquieme Commission d'informer l'Assemblee gene­
rale que, si elle adoptait le projet de resolution de la 
Premiere Commission, il ne serait pas necessaire d'ouvrir de 
credit supplementaire pour 1970. 

24. Le PRESIDENT propose a la Commission de charger 
son rapporteur d'informer l'Assemblee generale que, si elle 
adopte le projet de resolution de la Premiere Commission, il 
ne sera pas necessaire d'ouvrir de credit supplementaire 
pour 1970. 

fl en est ainsi decide. 

INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
DU PROJET DE RES.OLUTION Ill PRESENTE PAR 
LA DEUXIEME COMMISSION DANS LE DOCUMENT 
A/7854 AU SUJET DU POINT 12 DE L'ORDRE DU 
JOUR** (A/7836, A/C.5/1277) 

25. M. BANNIER (President du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires) appelle !'atten­
tion de la Commission sur le rapport du Comite consultatif 

* Question de !'affectation a des fins exclusivement pacifiques du 
fond des mers et des oceans ainsi que de Jeur sous-sol en haute mer 
au-dela des limites de la juridiction nationale a'ctuelle et d; 
!'exploitation de leurs ressources dans l'interet de l'hu:Uanite : 
rapport du Comite des utilisations pacifiques du fond des mers et 
des oceans au-dela des limites de la juridiction nationale. 

** Rapport du Conseil economique .et social. 
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(A/7836) concemant les incidences administratives et finan­
cieres du projet de resolution III recommande par la 
Deuxieme Commission dans son rapport (A/7854, par. 58); 
aux termes de ce projet, le Secretaire general serait prie de 
preparer une etude d'ensemble des systemes fiscaux en 
vigueur dans les pays en voie de developpement. Au 
paragraphe 3 du rapport du Comite consultatif, il est 
indique que le Secretaire general n'avait pas ete en mesure 
d'evaluer toutes les incidences financieres du projet de 
resolution, mais qu'il avait estime qu'il faudrait ouvrir un 
credit supplementaire de 25 000 dollars au chapitre 3 du 
projet de budget pour 1970. Le Comite consultatif pense, 
comme le Secretaire general l'a indique dans sa note a ce 
sujet (A/C.5/1277), qu'il ne faudrait pas consacrer a la 
preparation de l'etude des ressources tres importantes avant 
de connaftre les decisions que pourrait prendre le Conseil 
economique et social au vu des resultats de la phase initiale. 
Le Comite consultatifne recommande pas une reduction du 
montant des credits demandes par le Secretaire general, 
mais il espere que, s'il est tenu compte des observations 
figurant au paragraphe 6 de son rapport, il sera possible 
d'engager des depenses moins importantes que prevu. En 
consequence, la Cinquieme Commission pourrait informer 
l' Assemblee generale que, si elle adopte le projet de 
resolution de la Deuxieme Commission, il faudra ouvrir un 
credit supplementaire de 25 000 dollars au chapitre 3 du 
projet de budget pour 1970. 

26. M. BENDER (Etats-Unis d'Amerique) fait observer 
que, de l'avis de sa delegation, !'adoption du projet de 
resolution de la Deuxieme Commission ne devrait avoir 
aucune incidence financiere. En consequence, il desire qu'il 
soit indique dans le rapport de la Cinquieme Commission 
que sa delegation n'approuve pas les incidences financieres 
en question. 

27. M. ROGERS (Canada) pense que l'etude proposee par 
la Deuxieme Commission sera longue, couteuse et inutile. II 
desire en consequence qu'il soit indique dans le rapport de 
la Cinquieme Commission que sa delegation est hostile a 
l'ouverture de credits supplementaires au titre de cette 
etude. 

28. M. RODGRIGUEZ (Cuba) a des reserves a formuler 
en ce qui conceme le paragraphe 4 de la note du Secretaire 
general, car il ne pense pas qu'il appartienne au FMI et a la 
BIRD de s'occuper de questions interessant les pays en voie 
de developpement. 

29. M. KABORE (Haute-Volta) rappelle que, lorsque la 
Deuxieme Commission s'est prononcee sur le projet de 
resolution dont il s'agit - qui a son avis contient uncertain 
nombre de dispositions tres equivoques -, la delegation 
voltai"que s'etait abstenue. En consequence, M. Kabore 
souhaite qu'il soit indique dans le rapport de la Cinquieme 
Commission que sa delegation a des doutes quant aux 
incidences financieres des dispositions de ce projet de 
resolution. 

30. Le PRESIDENT propose a la Commission, etant 
entendu qu'il sera fait etat dans le rapport de la Cinquieme 
Commission des reserves formulees par certaines delega­
tions, de charger le Rapporteur d'informer directement 
l'Assemblee generale que, si elle adopte le projet de 

resolution de la Deuxieme Commission, il faudra ouvrir un 
credit supplementaire de 25 000 dollars au chapitre 3 du 
projet de budget pour 1970. 

fl en est ainsi .decide. 

INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
DU PROJET DE RESOLUTION PRESENTE PAR LA 
SIXIEME COMMISSION DANS LE DOCUMENT 
A/7853 AU SUJET DU POINT 88 DE L'ORDRE DU 
JOUR* (A/7838, A/C.5/1278) 

31. M. BANNIER (President du Comite consultatif pour 
!es questions administratives et budgetaires) appelle !'atten­
tion de la Commission sur le rapport du Comite consultatif 
(A/7838) relatif aux incidences administratives et finan­
cieres d'un projet de resolution presen'te par la Sixieme 
Commission (A/7853, par. 25) et tendant a ce que le 
Comite special pour la question de la definition de 
l'agression reprenne ses travaux a Geneve au cours du 
second semestre de 1970. Le Secretaire general, dans sa 
note a ce sujet (A/C.5/1278), a evalue a 103 200 dollars le 
cout d'une session de cinq semaines qui aurait lieu du 13 
juillet au 14 aout 1970. Le Comite consultatif ne conteste 
pas cette estimation, mais il tient a faire remarquer que les 
dates choisies provisoirement feraient coihcider en grande 
partie la session du Comite special avec la quarante­
neuvieme session du Conseil economique et social, ce qui 
pourrait necessiter le recrutement de personnel temporaire 
plus nombreux pour assurer le service de la session du 
Comite special. Par contre, les dates proposees per­
mettraient de realiser des economies sur les frais de voyage. 

32. En consequence, le Comite consultatif propose a la 
Cinquieme Commission d'informer l'Assemblee generale 
que, si elle adopte le projet de resolution recommande par 
la Sixieme Commission, il faudra ouvrir un credit supple­
mentaire de 103 200 dollars au chapitre 2 du projet de 
budget pour 1970. 

33. M. BENDER (Etats-Unis d'Amerique) dit que sa 
delegation aurait souhaite voir la question reglee par un 
vote negatif, dont il serait ressorti claireme"nt que la 
decision de tenir la reunion a Geneve contrevient a la 
decision prise a la vingt-troisieme session au sujet du 
calendrier des conferences. 

34. Le PRESIDENT propose que la Commission demande 
au Rapporteur d'indiquer directement a l'Assemblee gene­
rale que, si elle adopte le projet de resolution presente par 
la Sixieme Commission, elle devra ouvrir un credit supple­
mentaire de 103 200 dollars au chapitre 2 du projet de 
budget pour 1970. 

fl en est ainsi decide. 

* Rapport du Comite special pour la question de la definition de 
l'agression. 
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POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1970 (suite) [A/7606, 
A/7608 et Corr.1, A/7710, A/7726, A/7749, A/7767, 
A/7769, A/7770, A/7776, A/7779, A/7796, A/7806, 
A/7817, A/7835, A/C.5/1230, A/C.5/1231 et Corr .1 
et 2, A/C.5/1233, A/C.5/1234, A/C.5/1245, A/C.5/1246 
et Add.1, A/C.5/1248, A/C.5/1249, A/C.5/1253, A/C.5/ 
1254/Rev.1, A/C.5/1260, A/C.5/1263, A/C.5/1264, 
A/C.5/1265, A/C.5/1268, A/C.5/1275, A/C.5/L.990, 
A/C.5/L.993, A/C.5/L.1002, A/C.5/L.1024] 

Question des locaux au Siege : projet de construction d'un 
nouveau batiment et modifications mafeures a apporter 
aux batiments existants (A/7835, AIC.5/1246 et Add.1) 

Besoins actuels en locaux a usage de bureaux et autres, et 
perspectives d'expansion pendant /es vingt annees a venir 
(A/7835, AIC.5/1263) 

35. M. BANNIER (President du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires) rappelle que les 
propositions revisees du Secretaire general (A/C.5/1246 et 
Add.1) pour la construction d'un nouveau batiment et les 
modifications majeures a apporter aux batiments existants, 
a New York, ont ete presentees en application de la 
resolution 2487 (XXIII) de l'Assemblee generale. Les 
observations formulees par le Comite consultatif sur ces 
propositions figurent dans son rapport (A/7835). 

36. Conscient du fait que l'agrandissement des installa­
tions de l'ONU, en quelque ville que ce soit, doit etre 
envisage dans la perspective de !'evolution generale de ses 
activites au cours des decennies a venir, de fac;:on a eviter 
que Jes locaux eventuellement construits ici ou la par 
prevoyance ne derpeurent sous-employes, le Comite consul­
tatif a tenu compte des rapports du Secretaire general sur la 
situation a Geneve, Addis-Abeba, Bangkok et Santiago du 
Chili et de son rapport sur les besoins actuels en locaux a 
usage de bureaux et autres et sur les perspectives d'expan­
sion pendant les 20 annees a venir. 

37. Le Comite consultatif a examine la question de savoir 
si !'on pouvait utiliser des locaux qui pourraient etre 
disponibles dans les differents bureaux de l'ONU au lieu 
d'agrandir Jes installations du Siege, a New York. La 
conclusion formulee par le Secretaire general au paragraphe 
27 de son rapport sur Jes perspectives pendant Jes 20 annees 
a venir (A/C.5/1263) a permis de repondre negativement a 
cette question. Ce n'est qu'a !'Office des Nations Unies a 
Geneve qu'il restera de la place inutilisee lorsque le 
programme actuel de contruction sera acheve; la possibilite 
de transferer, apres 1972, certains fonctionnaires du Siege a 
Geneve ne doit pas etre exclue, mais ces fonctionnaires ne 
pourraient etre que relativement peu nombreux. 

38. Le Comite consultatif s'est egalement demande si Jes 
propositions revisees du Secretaire general permettraient de 
faire face dans de bonnes conditions aux besoins en locaux 
du Siege, actuels et futurs. Ces propositions, resumees dans 
le tableau figurant au paragraphe 5 du rapport du Comite 

consultatif, sont decrites d'une maniere plus detaillee aux 
paragraphes 16 a 22. Le Comite consultatif a conclu que, 
tout bien pese, les plans presentes par le Secretaire general 
etaient raisonnables et acceptables. 

39. En ce qui conceme les aspects financiers, le Secretaire 
general a indique que le coflt estimatif du projet n'atteignait 
pas tout a fait 73 400 000 dollars, mais qu'il serait prudent 
d'etablir Jes plans de financement en se fondant sur 
l'hypothese d'une depense pouvant s'elever jusqu'a 80 
millions de dollars. Le Secretaire general a recommande que 
la part des depenses qui serait imputee sur le budget 
ordinaire de l'ONU ne depasse pas 25 millions de dollars au 
maximum, a etaler sur une periode de 5 ans au moins et de 
10 ans au plus, a partir de l'exercice 1971. Le solde de 55 
millions de dollars - non compris la valeur du terrain, 
estimee a 12 millions, que la Ville de New York s'est 
genereusement engagee a offrir gratuitement - doit etre 
couvert au moyen de contributions provenant de sources 
exterieures, notamment du PNUD et du FISE. 

40. Le Comite consultatif a tente d'evaluer !'incidence 
que le programme de construction envisage a New York 
pourrait avoir sur le budget ordinaire de !'Organisation au 
cours de la decennie a venir, compte tenu des autres 
provisions a inscrire au budget annuel au titre des locaux. 
Une estimation des depenses au titre des locaux a New 
York est donnee au paragraphe 25 du rapport du Comite 
consultatif, et des indications plus generales sont apportees 
au paragraphe 27. La projection montre que c'est vrai­
semblablement en 1973 que !'on devra faire face aux 
depenses les plus elevees; une reduction considerable des 
credits ouverts a ce titre deviendrait possible ulterieure­
ment. 

41. Le Comite consultatif a conclu que !es programmes de 
construction revises que le Secretaire general propose 
seraient dans l'interet de l'ONU. 11 a estime, comme le 
Secretaire general, que, si !es plans proposes recueillaient 
!'approbation de l'Assemblee generale, ii serait contre­
indique d'en differer !'execution, non seulement parce que 
!es autres parties interessees doivent avoir !'assurance, avant 
de prendre des engagements financiers, que !'Organisation 
elle-meme approuve et appuie le projet mais aussi parce que 
tout retard risque de s'accompagner d'une hausse des coiits 
de construction; par ailleurs, plus tot Jes locaux loues seront 
abandonnes, plus tot l'ONU n'aura pas de loyers a payer a 
New York. 

42. Si l'Assemblee generale, a la session en cours, autorise 
le Secretaire general a commencer !'execution du projet aux 
conditions qu'il indique au paragraphe 26 de son rapport 
(A/C.5/1246), le Comite consultatif sera appele en 1970 a 
examiner et a approuver !'ensemble du plan de finance­
ment. 11 sera appele, comme ii est indique au paragraphe 32 
de son rapport, a s'assurer que Jes dispositions que 
l'Assemblee generale aura approuvees en principe sont 
respectees. 

43. En fonction de cette analyse de la situation, le Comite 
consultatif a conclu que les propositions du Secretaire 
general meritaient d'etre examinees favorablement par 
l'Assemblee generale a sa session en cours. 
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44. M. OULANTCHEV •• (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) dit que l'on pretend que la necessite de 
construire un nouveau batiment tient a !'augmentation 
rapide du personnel de l'ONU au Siege. La delegation 
sovietique estime qu'il n 'y a rien a redire aux plans 
architecturaux et techniques, mais qu'ils sont en revanche 
tres coilteux, compte tenu notamment du fait que le 
nouveau batiment n'offrira qu'environ 36 700 metres carres 
supplementaires - soit moins que les 42 110 metres carres 
de superficie des locaux actuels a usage de bureaux du 
Secretariat - pour un cout total de 73 400 000 dollars et 
peut-etre de 80 millions de dollars - c'est-a-dire plus que la 
construction du batiment original, qui avait coilte 65 
millions de dollars et qui, de plus, avait ete financee par un 
pret sans interet accorde par le Gouvemement des Etats­
Unis d'Amerique et dont un peu plus de la moitie 
seulement a ete rembourse jusqu'a present par l'ONU. 

45. En raison du cout tres eleve de la construction du 
nouveau batiment, le Secretaire general a suggere que la 
part des depenses qui serait imputee sur le budget de 
l'Organisation ne depasse pas 25 millions de dollars, mais, 
pour le reste, le montant des fonds qui pourraient etre 
foumis par les Etats-Unis n'est pas clair du tout; il n'y a eu 
que de vagues promesses. 

46. De plus, la delegation sovietique n'est pas persuadee 
que la part du cout de la construction a la charge de l'ONU 
sera en fait limitee a 25 millions de dollars, encore que cette 
somme soit loin d'etre modique, surtout si elle doit etre 
depensee dans le bref espace de quatre ans. Les travaux de 
construction ~ Geneve coutent aussi quelque 25 millions de 
dollars, mais la charge que supporie l'Organisation est 
allegee par un pret du Gouvemement suisse remboursable 
en 14 ans. Comme on ne semble pas avoir pris de 
dispositions en vue d'obtenir des prets pour les travaux de 
construction a New York, M. Oulantchev se demande ce qui 
justifie l'hypothese du Secretaire general selon laquelle les 
credits a ouvrir au budget de l'ONU seraient etales sur une 
periode de 5 ans au moins et de IO ans au plus. De plus, 
contrairement aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies, il semble que les travaux de construction doivent 
commencer en fait lorsque les arrangements financiers 
auront ete examines par le Comite consultatif seulement et 
non par l'Assemblee generale. Avant de demander a 
l'Assemblee generale de se prononcer sur le nouveau 
programme de construction, il faut lui donner des assu­
rances claires et precises quant aux modes de financement. 

47. La Cinquieme Commission devrait par ailleurs prendre 
serieusement en consideration la question de savoir s'il est 
reellement necessaire que le Secretariat de l'ONU se 
developpe de fa1yon aussi rapide et aussi continue, et 
pourquoi ii ne devrait etre installe qu'a New York. 

48. En 1954, apres une etude entreprise par un comite 
special d'experts dont le president etait le Secretaire general 
d'alors, les effectifs du Secretariat avaient ete reduits de 
300 unites. Une etude du meme genre est une fois de plus 
entreprise; ii se peut fort bien qu'elle entraine des reduc­
tions du meme ordre. 

49. 11 existe actuellement trois grands centres d'activite de 
)'Organisation des Nations Unies: New York, Geneve et 

Vienne. A Vfonne, le Gouvemement autrichien a eu la 
generosite de construire un centre pour les organisations 
internationales, y compris l'ONUDI, qui ne coutera rien a 
l'ONU. Etant donne qu'il y a des limites a !'expansion 
possible a New York, le Secretariat devrait etre reparti 
egalement entre ces trois centres. Les centres de l'ONU en 
Europe presentent plusieurs avantages. Par exemple, ils sont 
plus rapproches des capitales de hon nombre d'Etats 
Membres. Les terrains sont fournis gratuitement. Les 
depenses de construction et d'exploitation ainsi que le cofit 
de la vie sont moins eleves qu'a New York. Le cout de la vie 
a New York augmente rapidement et, a cet egard, 
M. Oulantchev rappelle qu'a la session en cours il a fallu 
soumettre des previsions de depenses revisees pour l'exer­
cice 1970 en partie en raison du relevement des traitements 
necessite par !'inflation a New York, bien qu 'on eut deja, 
dans les previsions initiales, tenu compte d'un rencheris­
sement du cout de la vie. Les couts augmentent egalement a 
Geneve, mais les hausses sont modestes companies a celles 
de New York. Qui plus est, Geneve est actuellement un 
centre d'activites economiques et sociales de !'Organisation; 
la CNUCED y a son siege, et le Conseil economique et 
social y tient chaque annee sa session d 'ete. II ne semble 
guere y avoir de raisons pour que le Departement des 
affaires economiques et sociales se trouve a New York. Les 
cornmissaires aux comptes ont estime que le Bureau de 
statistique et le Centre international de calcul electronique 
devraient etre transferes a Geneve; on pourrait en dire 
autant du departement qui assure le service de la Com­
mission du droit international et aussi du Bureau de la 
CNUCED a New York. Ces suggestions devraient etre 
serieusement prises en consideration. 

50. M. Oulantchev a souleve la question d'une repartition 
plus equlibree du personnel entre Geneve et New York 
parce que Jes grandes commissions de I' Assemblee generale 
decident souvent que tel ou tel organe devrait tenir 
certaines reunions a Geneve, quitte a grever lourdement le 
budget. En pareil cas, on fait valoir que Jes reunions, si elles 
se tenaient a New York, n'entraineraient aucune depense 
supplementaire. Mais cet argument n'est pas tout a fait 
convaincant : ou !'on cherche deliberement a concentrer 
toutes Jes activites de l'ONU a New York, ou l'on doit 
conclure que le personnel de New York n 'est pas utilise a la 
limite de ses capacites, et, en ce cas, il ne faut pas en 
augmenter les effectifs. La repartition du personnel de 
l'ONU entre les differents centres est desequilibree, etant 
donne ·qu'il y a 4 000 fonctionnaires a New York et 
seulement 2 000 environ a Geneve. Le Secretaire general 
adjoint aux conferences a affirme que, lorsque Jes instal­
lations a Geneve seraient agrandies, il serait possible d'y 
tenir davantage de reunions. Mais le meilleur moyen de 
resoudre le probleme des incidences financieres est de 
retirer entierement de New York certains organes de l'ONU. 
Lorsque les incidences financieres sont invoquees, c'est 
presque toujours a des fins politiques non determinees. 

51. La question de la recherche de locaux pour le 
Secretariat de l'ONU a Geneve et a Vienne n'a guere ete 
traitee dans Jes rapports du Secretaire general, lesquels ont 
presente la question d'une fa1yon tres unilaterale. Dans le 
rapport (A/C.5/1263) sur les besoins actuels en locaux a 
usage de bureaux, une reserve est formulee, a savoir que les 
conclusions reposent sur une hypothese, celle d'une expan-
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sion constante du Secretariat de l'ONU. Au paragraphe 27 
de ce rapport, il est dit que la question de savoir si 
!'ensemble ou une partie des activites d'un secteur quel­
conque du Secretariat pourrait etre exerce dans une autre 
localite depend de divers facteurs qui, "pour la plupart et 
pour les plus importants, depassent le cadre du present 
document". 

52. Les rapports en question ont, bien entendu, ete 
rediges au nom du Secretaire general par des membres du 
Secretariat qui ont toutes Jes raisons possibles de vouloir 
rester a New York. Ils ont achete ou loue des maisons dans 
la region de New York, ils touchent des traitements plus 
eleves que leurs collegues de Geneve, et ils sont assures 
contre les risques d'inflation grace a !'augmentation auto­
matique de l'indemnite de paste. La delegation sovietique 
estime que la question des locaux necessaires au Secretariat 
devrait etre etudiee par un comite intergouvernemental de 
composition restreinte. 

53. Le Comite consultatif a indique que des locaux a 
usage de bureaux deviendraient disponibles a Geneve a 
partir de 1972, et a Vienne a partir de 1974; mais cet 
organe continue, Jui aussi, a subir !'influence de ceux qui 
sont pour la concentration de toutes les activites de l'ONU 
a New York. Son rapport est tout aussi unilateral, et 
certains paragraphes, en particulier ceux qui ant trait a 
l'etalement des ouvertures de credits jusqu'en 1981, 
cherchent clairement a rendre le programme de construc­
tion a New York seduisant. On a beaucoup mis ]'accent sur 
cette periode de paiement de 10 ans mais ii n'est question 
d'aucun pret. 

54. La delegation sovietique s'en tient a la position qu'elle 
a adoptee lors de la vingt-troisieme session (1274eme 
seance); elle ne pense pas que !'Organisation devrait se 
lancer dans un programme de construction complexe et 
onereux tant qu'un comite intergouvememental nomme a 
cette fin n'aura pas etudie toutes Jes possibilites, y compris 
celle de transferer une partie du Secretariat a Geneve. Elle 
estime que l'ONU ne devrait pas prendre d'engagements 
tant que les arrangements en vue du financement des 
travaux ne seront pas parfaitement clairs; et elle votera 
centre les propositions figurant dans les rapports du 
Secretaire general et du Comite consultatif. 

55. M. PETHERBRIDGE (Australie) declare que sa dele­
gation appuie Jes plans du nouveau batiment et espere qu'ils 
seront approuves a la session en cours. A son avis, ii n'y a 
pas d'autre solution que d'agrandir le Siege, et rien ne 
justifie qu'on atermoie davantage. Depuis plusieurs annees, 
l'ONU se penche avec prudence sur la question de cons­
truire des batiments nouveaux dont la necessite est fla­
grante etant donne l'encombrement du salon et du restau­
rant des delegues. Les representants connaissent moins bien 
la situation qui regne au Secretariat, mais ils peuvent 
constater que le PNUD et le FISE ant du s'installer ailleurs, 
au prix de quelque 900 000 dollars par an, et que 
!'installation de services du Secretarait et la location de 
Jocaux pour entreposage a l'exterieur coutent a l'ONU bien 
plus de 1 million de dollars par an. Par bonheur, la Ville de 
New York est disposee a mettre gratuitement a la dispo­
sition de !'Organisation un terrain situe au sud du batiment 
de l'ONU, sur la 42eme rue. II serait facheux de laisser 

echapper, peut-etre irremediablement, cette occasion pour 
se trouver ensuite devant la necessite de chercher un 
emplacement plus loin du Siege. 

56. II est possible que certains hesitent a appuyer le projet 
de travaux de construction au nom d'une decentralisation 
accrue du Secretariat; mais la delegation australienne ne 
pense pas que ce soit la un point de vue valable. Le 
Secretaire general a indique que Jes centres regionaux ont, 
eux aussi, des problemes de locaux. Les programmes de 
construction a Geneve procurent une certaine aisance , mais 
une expansion trap rapide y a pose certains problemes, et le 
nouveau batiment ne couvrira les besoins que des quelques 
annees a venir. Mais, surtout, il faut se dire que meme le 
nouveau batiment propose au Siege ne foumirait pas une 
solution definitive. L'argument selon lequel les nouveaux 
locaux permettraient seulement d 'he berger des services 
qu'on risque d'avoir ulterieurement a installer ailleurs n'a 
done guere de poids. Quelles que soient les autres decisions 
que l'on prendra, ii est certain que toute la surface 
supplementaire sera utilisee pour !es besoins du Siege dans 
un proche avenir. 

57. M. Petherbridge fait valoir que l'on dispose deja du 
terrain et des plans. L'Assemblee generale ne se reunira plus 
avant un an et, si l'on ne prend pas de decision a la session 
en cours, les couts augmenteront peut-etre et l'on risque 
d'avoir plus de mal a donner suite aux decisions prises. La 
delegation australienne aurait prefere pouvoir examiner !es 
plans plus tot au cours de la session mais elle reconnaft que 
]'elaboration de plans d'une portee et d'une complexite 
pareilles est une tache extremement difficile. 

58. La delegation australienne note avec satisfaction que 
les plans des travaux tiennent compte du besoin d'espaces 
verts et de detente. Il serait facheux de ne songer, pour 
batir sur le terrain acquis, qu'au beton et a l'acier. Le 
terrain en question a ete un pare pour !es New-Yorkais, et la 
delegation australienne estime qu'il est a l'honneur des 
architectes du nouveau batiment de prevoir qu'un terrain 
auquel le public a acces sera non seulement conserve mais 
ameliore. Elle souscrit a l'idee de prevoir, dans le nouvel 
ensemble, un espace recreatif qui fait precisement defaut 
dans les installations actuelles de l'ONU. A New York, 
l'acces des courts de tennis et autres installations sportives 
est si difficile que souvent les representants doivent 
renoncer a se detendre comme ils peuvent normalement le 
faire dans leur pays. L'ONU fournit deja un certain nombre 
de facilites qui Jui sont propres, et la delegation australienne 
ne voit pas d'objection a ce que certaines activites recrea­
tives soient d'acces facile et commode; cette proposition lui 
paraft meme excellente, car elle permettrait aux repre­
sentants et aux fonctionnaires non seulement de se main­
tenir dans une meilleure forme physique pour leur travail 
mais aussi de lier connaissance dans un cadre agreable. 

59. La delegation australienne espere que la Commission 
prendra les decisions voulues pour que !es travaux com­
mencent en 1970 et se terrninent en 1973. Elle souscrit aux 
conclusions du Comite consultatif selon lesquelles, au total, 
les propositions faites sont raisonnables et acceptables et 
meritent d'etre examinees favorablement par l'Assemblee 
generale a la session en cours. 
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60. M. TARDOS (Hongrie) declare que, sans voir d'objec­
tion aux pares et aux installations de loisirs, la delegation 
hongroise ne pense pas que Jes plans du nouveau batiment, 
tels qu'ils sont presentes, mettent la Commission a meme de 
prendre une decision fondee. Si !'on veut que Jes travaux de 
la Commission soient pris au serieux, on voit ma! comment 
on peut Jui demander d'examiner comme il faut une 
proposition d'une portee pareille qui n'a ete presentee que 
pendant la derniere semaine de la session. II faut recon­
naitre que Jes plans de construction auraient du lui etre 
presentes a une date anterieure. 

€}-1. M. Tardos rappelle que, pendant la discussion gene­
rale, plusieurs delegations, dont la sienne, ont loue la 
presentation du projet de budget pour le tableau realiste 
qu'elle donne de la situation financiere en 1970. Mais il 
appert maintenant que le projet de budget a ete conside­
rablement greve par Jes incidences financieres de proposi­
tions presentees tardivement pendant la session. La dele­
gation hongroise estime que, pour ce qui est, notamment, 
de la presentation des propositions relatives aux besoins en 
matiere de biitiments et de personnel, on a procede d'une 
maniere fiicheusement fragmentaire. II semble que la 
proposition relative a l'agrandissement des installations du 
Siege soit de celles pour lesquelles il est difficile de trouver 
des arguments convaincants. 

62. En ce qui concerne le nouveau batiment envisage, 
M. Tardos se demande si !'on a evalue ce que couterait la 
construction de locaux a usage de bureaux equivalents a 
Geneve ou a Vienne, ou il est certain que la construction 
coute moins cher. Selon !'annexe II du document A/C.5/ 
1263, on aura besoin au Siege en 1989 de plus de 60 000 
metres carres de locaux supplementaires a usage de bu­
reaux, alors que, d'apres le document A/C .5/1246/Add.l, le 
nouveau biitiment propose fournirait une surface nette de 
moins de 45 000 metres carres. On voit done qu'on aura 
besoin d'encore davantage d'espace, meme si le nouveau 
biitiment propose est construit. M. Tardos se demande si 
des plans ont ete elabores pour tenir compte de cette 
sitation. II pense qu'il serait peut-etre preferable d'envisager 
de construire sur le terrain actuel du Siege. 

63. Un probleme analogue se pose a Geneve en matiere de 
locaux a usage de bureaux. La construction d'installations 
supplementaires pour les conferences y sera terminee en 
1972 et 1973, mais il n'a pas ete prevu de locaux pour le 
personnel des conferences et le personnel organique dont 
les conferences qui se tiendront la-bas auront besoin. Il 
faudra done faire venir beaucoup de fonctionnaires du Siege 
a Geneve lorsque des conferences se tiendront dans les 
nouvelles installations. C'est la une entreprise bien peu 
econornique. 

64. La delegation hongroise a egalement des doutes 
touchant le financement des travaux proposes. Le cout 
total du nouveau biitiment est estime a environ 80 millions 
de dollars, dont seulement 25 millions de dollars seraient 
pa yes par l'ONU, le sol de, soit plus de 50 millions de 
dollars, devant provenir d'autres sources. Or, celles-ci n'ont 
meme pas ete citees. 11 est deraisonnable de demander a 
!'Organisation de se dedier a une entreprise d'une ampleur 
pareille sans avoir d'assurance ferme que Jes couts en seront 
couverts par des fonds provenant de sources connues. 

65. Compte tenu des considerations qui precedent, M. 
Tardos propose que la Commission soit saisie d'une 
evaluation complete des besoins touchant le personnel et Jes 
locaux pour toutes les variantes des plans de construction 
possibles, compte tenu de la possiblite de reinstaller le 
personnel dans differentes localites. Si une telle etude est 
presentee au debut de la vingt-cinquieme session, I' As­
semblee generale aura des renseignements suffisants pour 
etayer sa decision. 

66. Le PRESIDENT propose que !'examen de la question 
soit poursuivi a la seance suivante et que la Commission 
reprenne !'examen du projet de resolution A/C.5/L.1024. 

II en est ainsi decide. 

Projet de resolution relatif a l'etude de la nature des 
augmentations du montant des depenses inscrites au 
budget ordinaire de /'Organisation des Nations Unies 
(suite*) [A/C.5/l.1024] 

67. M. MEYER PICON (Mexique) annonce qu'il votera 
pour le projet de resolution des ;24 puissances (A/C.5 / 
L.1024) etant donne qu'il est parfaitement convaincu de la 
necessite d'avoir, ainsi qu'il est dit au dernier alinea du 
preambule, "un tableau clair et objectif des divers facteurs 
qui ont contribue a !'augmentation du montant du budget 
de !'Organisation par le passe". M. Meyer Picon estime que 
la confusion qui regne a cet egard resulte du fait qu'il 
n'existe pas de distinction claire et nette entre l'accrois­
sement en termes reels et l'accroissement en termes 
monetaires, particulierement en ce qui concerne les facteurs 
cites dans les alineas a et d du dispositif. La delegation 
mexicaine estime qu'il existe des facteurs importants autres 
que ceux qui sont cites dans le texte, et elle votera pour le 
projet de resolution en considerant que cela est implici­
tement entendu par le mot "notamment" figurant dans la 
premiere partie du dispositif. 

68. M. MAK ONNEN (Ethiopie) rappelle les sentiments 
d'apprehension exprimes par certaines delegations lors des 
debats sur les projets de budget pour les exercices financiers 
1967 a I 969, sentiments qui se sont traduits par la suite par 
!'utilisation de termes tels que "plafond", "planification", 
et "fixation" dans nombre de rapports du Secretariat et de 
declarations des delegations. L'inquietude que suscite le 
taux de croissance annuer du budget de !'Organisation est 
telle que, en presentant le projet de budget pour l'exercice 
1970, le Secretaire general a declare qu'il avait ete oblige de 
s'en tenir a un accroissement de 2 p. 100 par rapport a 
l'exercice precedent, et de maintenir ses demandes de credit 
au strict minimum. Toutefois, au cours de la discussion 
generale, les pays en voie de developpement ainsi qu'un 
certain nombre de pays developpes n'ont pas cache leur 
mecontentement devant un budget qu'ils consideraient 
comme insuffisant pour financer des activites et des 
programmes nouveaux. Ils ont egalement fait allusion a la 
premiere Decennie des Nations Unies pour le develop­
pement, dont ils ont attribue l'echec, entre autres, a 
l'insuffisance des ressources disponibles. 

* Reprise des debats de la 1343eme seance. 
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69. Deux ecoles de pensee se sont degagees a cette 
occasion, tandis que de nombreuses delegations ne savaient 
pas sur quoi se fonder pour aboutir a des conclusions 
valables concernant le taux de croissance annuel du budget. 
Si l'argumentation doit etre fondee sur des faits plutot que 
sur des impressions, la seule procedure logique consiste a 
resoudre les nombreuses questions en suspens en effectuant 
une etude. De l'avis de la delegation ethiopienne, le projet 
de resolution dont la Commission est saisie est un docu­
ment important et utile, representant un pas dans la bonne 
direction. 11 a pour principal objectif de permettre l'etablis­
sement des donnees necessaires pour aboutir a une conclu­
sion realiste, ainsi que le representant de l'Inde l'a si 
eloquemment dit lorsqu'il l'a presente, a la 1343eme 
seance . La delegation ethiopienne avait vivement insiste 
pour connaitre le c011t de l'etude envisagee et a ete 
heureuse d'apprendre, par le Controleur, qu'il ne serait pas 
necessaire d'engager des depenses supplementaires. Elle 
attache une grande importance au projet de resolution et 
attend avec interet les resultats de l'etude. 

70. En conclusion, M. Makonnen tient a exprimer la 
gratitude de sa delegation envers les auteurs du projet, et 
particulierement envers la delegation indienne, et elle espere 
que le projet de resolution sera appuye par la Commission. 

71. M. PETHERBRIDGE (Australie) dit que sa delegation 
apprecie le ton conciliant sur lequel le projet de resolution a 
ete presente par le representant de l'Inde au nom des 
auteurs. De meme, elle apprecie !'assurance que le projet de 
resolution ne vise pas qui que ce soit, mais tend seulement a 
permettre le rassemblement de donnees objectives. La 
delegation australienne eprouvait a l 'origine quelques 
doutes quant aux incidences financieres du projet et 
craignait que le Secretaire general ne se trouve dans une 
situation embarrassante vis-a-vis de certains pays au 
moment de proceder a !"'analyse economique et finan­
ciere" prevue. Elle a done ete soulagee d'apprendre par le 
Controleur que l'etude en question n'imposerait pas de 
charge excessive a !'Organisation, et elle accepte !'assurance 
donnee par le Controleur que le rapport aurait un caractere 
indicatif et non specifique. 

72. Bien que ces assurances fassent apparaftre le projet de 
resolution sous un jour plus favorable, la delegation 
australienne continue a eprouver des difficultes au sujet de 
certains de ses aspects. M. Petherbridge ne voit pas d'objec­
tion au premier alinea du preambule dans la mesure ou 
celui-ci expose un etat de fait; toutefois, cet alinea donne a 
entendre que l'etude envisagee a pour but de prouver qu'il 
n'y a pas lieu de s'inquieter de !'augmentation du montant 
du budget. La delegation australienne estime qu'il n'y aurait 
aucun inconvenient a supprimer cet alinea. Le troisieme 

alinea du preambule souleve des difficultes parce qu'il 
semble en ressortir qu'il ne faudrait pas imposer de 
restrictions budgetaires a des programmes dont il est prouve 
qu'ils se pretent a une action internationale . Le libelle de 
cet alinea laisse entrevoir une augmentation sans fin et des 
budgets illimites; or, les Etats Membres ne con9oivent 
certainement pas leurs propn,s budgets de cette fa9on . Les 
ressources sont toujours limitees, d'une fa9on ou d'une 
autre, et leur allocation doit done obeir a un systeme de 
priorite. C'est une realite qu'il faudrait reconnaitre dans le 
troisieme alinea du preambule. 

73. En ce qui concerne l'alinea b du dispositif, il est 
manifestement discriminatoire de ne faire porter l'etude 
que sur les 16 Etats Membres dont la contribution au 
budget ordinaire est superieure a 1 p. 100. Cet element 
permet de se demander si le ·projet a vraiment un caractere 
aussi conciliant qu'on l'a dit. Une etude portant sur la 
totalite des 126 Etats Membres imposerait bien entendu 
une charge lourde et inutile a !'Organisation, et i1 semblerait 
plus raisonnable d'etudier la situation dans un nombre 
beaucoup mains eleve d'Etats. Toutefois, l'ampleur de la 
tiiche resterait considerable vu que Jes 16 Etats Membres en 
question versent ensemble des contributions representant 
83 p. 100 du budget ordinaire; ainsi, les renseignements 
obtenus auraient trait aux Etats qui doivent supporter de 
loin les charges les plus importantes lors de toute expansion 
du budget. La delegation australienne pense qu'il est 
malencontreux de concentrer l'etude sur Jes 16 pays en 
question. 11 est a peine besoin de signaler que ces pays, 
outre qu'ils versent les contributions les plus importantes au 
budget de l'ONU, versent aussi des contributions impor­
tantes au titre de programmes d'aide bilaterale et multi- . 
laterale. 11 est probable qu'ils se sentiront obliges de 
rappeler a la Commission les depenses qu'ils effectuent au 
titre de ces programmes, pour faire contrepoids aux 
renseignements contenus dans l'etude, lorsque celle-ci sera 
presentee a l'Assemblee generale lors de la vingt-cinquieme 
session. II sera regrettable pour ces pays d'avoir a envisager 
d'introduire dans les debats de la Cinquieme Commission 
des elements qui, normalement, concerneraient plutot les 
travaux de la Deuxieme Commission et d'autres com­
missions. Du reste, la delegation australienne estime que 
!'allusion aux Etats dont la contribution au budget ordi­
naire est superieure a 1 p. 100 devrait etre retiree du projet. 
Cette modification aurait pour effet d'ameliorer le texte en 
lui donnant un caractere plus objectif. 

74. M. GUPTA (Inde) note que les delegations du 
Cameroun et du Koweit souhaitent figurer sur la liste des 
auteurs du projet de resolution (voir A/C.5/L.1024/Add.1). 

La seance est levee a 22 h 40. 




